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Émouvant hommage des travailleurs à un agent de sécurité décédé du coronavirus

Plus de 400 mors 
en Algérie depuis le
début de l’épidémie

99 nouveaux cas positifs et 10 décès en 24 heures
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De lourdes peines en perspective et texte adopté

Impédance
Par Mohamed Habili

L
a première vague de
Covid-19 n’est pas
encore retombée qu’il
faut se préparer à tenir

le choc d’une deuxième, dont
pour l’heure certains n’ex-
cluent pas qu’elle soit plus
puissante que la première.
Mais déjà se pose la question
de savoir comment les dépar-
tager, sachant que lorsque
déferlera la deuxième,  la pre-
mière sera encore en activité.
Le problème évidemment ne
posera pas de difficulté parti-
culière si le virus  a muté de
l’une à l’autre. Ce n’est pas là
l’hypothèse la plus plausible.
A Singapour, en Chine même,
les deux pays à propos des-
quels il est le plus question
pour le moment de  deuxième
vague, il n’a pas été décelé de
mutation,  en tout cas de suffi-
samment significative pour
qu’il soit possible de faire le
départ  entre les effets des
deux formes du virus. Chez
nous, on saura que la deuxiè-
me vague est là quand on
verra le nombre des décès
repartir à la hausse, toutes
choses égales par ailleurs.
C’est-à-dire en maintenant
telles quelles les mesures de
confinement. Si ces dernières
sont soit levées soit allégées,
et que le nombre des décès et
celui des nouvelles contami-
nations se remettent à croître,
on sera dans l’incapacité de
dire à quelle vague on a affai-
re, à la première, à la deuxiè-
me, ou aux deux à la fois.
Quand on parle de deuxième
vague, n’importe où dans le
monde, encore faut-il rester
dans les mêmes conditions de
confinement. Le bon scénario,
celui qu’il faut appeler de ses
vœux, ce serait que le confine-
ment soit partiellement levé, et
que cependant le nombre des
décès, le seul qui vraiment
compte, reste en deçà du
palier auquel on est parvenu
dans la phase précédente. 
Suite en page 3
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L'Algérie a atteint la phase de stabilité dans la propagation de coronavirus grâce au respect 
du confinement et des mesures de prévention, estime le directeur général de l'Institut Pasteur, 

Fawzi Derrar qui prévient toutefois que le spectre d'une seconde vague de l'épidémie 
n'est pas écarté en cas de relâchement dans le respect du confinement. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

I
nvité de la rédaction de la
radio Chaine III, M. Derrar
indique que le pays connaît
une situation de «stabilité

précaire», mettant en garde sur
la baisse de vigilance et non res-
pect des mesures de prévention.
Selon lui,  cette situation de sta-
bilité actuelle peut être mise à
rude épreuve par des comporte-
ments de non-respect des
mesures de distanciation sociale
et de confinement par la popula-
tion. «Si on revient aux regroupe-
ments de masses, ça va revivifier
le virus de nouveau et tous les
efforts qui ont été faits aupara-
vant seront vains», prévient-il,
ajoutant «La stabilité des chiffres
et les données des hospitalisa-
tions donnent espoir, mais il ne
faut surtout pas crier victoire».
Pire encore il dira qu’«Une popu-
lation qui ne suit pas le confine-
ment est une population qui est
en train de mener son pays vers
une deuxième vague». Il cite à ce
propos, l’exemple du Singapour
qui a connu, ces derniers jours,
«une deuxième vague avec une
contamination humaine élargie à
cause la baisse de vigilance, de
l’immigration et du déconfine-
ment de la population».

À une question sur les décla-
rations rassurantes des respon-
sables, qui semble t-il provoqué
une sorte de relâchement au
sein de la population,  M. Derrar
répond «Nous n’avons pas un
discours optimiste, nous tenons,

juste, à dire la vérité aux
citoyens». Selon lui,  le discours
qui est avancé par les autorités
sanitaires est davantage un dis-
cours réaliste basé sur la réalité
des chiffres sur le terrain.
S’appuyant sur les derniers
chiffres communiqués par le
Comité scientifique et les der-
nières données des hôpitaux,
l’invité de la radio nationale affir-
me que des hôpitaux, à l’instar
de celui de Blida, sont «dans des
courbes en plateau», ce qui veut
dire une stagnation de la propa-
gation de la maladie, avec moins

d’hospitalisation et de patients
dans les services de réanima-
tion.  «En réanimation, il y a
moins de cas. On enregistre
même une phase de plateau en
matière d’hospitalisations, ce qui
dénote qu’il y a une évolution qui
est favorable », a-t-il souligné. 

Un nouveau lot de
matériel et de 

médicaments de Chine
arrive à Alger 

Un nouveau lot d’équipe-
ments et de médicaments desti-

nés à la lutte contre le coronavi-
rus est arrivé mardi soir à Alger à
bord d’un avion militaire de
l’ANP en provenance de la
Chine. Ce lot est constitué de
masques chirurgicaux, de
masques FFP2, de kits de dépis-
tage et d’appareils de respiration
artificielle, le total d’une quantité
de 20 tonnes environ, a précisé
le Premier ministre, Abdelaziz
Djerad. 

L’ONU salue les
mesures «coura-

geuses» de  l’Algérie
pour lutter contre le

coronavirus

Les Nations-Unies ont salué
les mesures «courageuses»
prises par l’Algérie dans la lutte
contre la propagation du corona-

virus, dès la déclaration des pre-
miers cas de contaminations, en
optant notamment pour l’instau-
ration du confinement total ou
partiel sur tout le territoire.

Le Coordonnateur résidant du
Système des Nations Unies en
Algérie, Eric Overvest, a relevé
que «l’instauration du confine-
ment total ou partiel sur tout le
territoire qui reste à ce jour le
moyen le plus efficace pour endi-
guer la propagation du virus,
vient appuyer le Plan de riposte
à la menace de l’infection coro-
navirus élaboré par le Ministère
de la Santé qui s’articule sur la
surveillance de l’infection, la
prise en charge de cas suspects,
le dispositif de prise en charge
des malades, le dépistage, la
protection, les mesures d’hygiè-
ne et les procédures de veille».

L. A. R. 

Institut Pasteur : L’Algérie risque 
une seconde vague de l’épidémie 

En cas de relâchement dans le respect du confinement

 L'Algérie a atteint la phase de stabilité dans la propagation de coronavirus grâce au respect du confinement et des
mesures de prévention, estime le directeur général de l'Institut Pasteur, Fawzi Derrar qui prévient toutefois que le

spectre d'une seconde vague de l'épidémie n'est pas écarté en cas de relâchement dans le respect du confinement.

Par Mourad Hadjersi   

«L’Histoire est une chronique des
chocs – les chocs des guerres, des

catastrophes naturelles et des crises éco-
nomiques – et de leurs conséquences.
Ces suites sont caractérisées par le ‘’capi-
talisme catastrophe’’ des solutions calcu-
lées et de libre marché aux crises qui
exploitent et exacerbent les inégalités
existantes». Voilà en somme la quintes-
sence des idées de celle qui occupe la
scène intellectuelle mondiale ces jours-ci,
en ces temps de pandémie, la journaliste-
activiste Naomi Klein, qui voit ses théo-
ries, développées dans son fameux livre
«La stratégie du choc – La montée d’un
capitalisme du désastre» paru en 2007,
revenir au goût du jour.

Sa thèse s’appuie sur le fait que la
situation actuelle rassemble les condi-
tions parfaites pour que les gouverne-
ments et  l’élite mondiale mettent en
œuvre des programmes politiques qui,
autrement et dans d’autres circonstances,
rencontreraient une grande opposition.
Aujourd’hui, pour elle, cette chaîne d’évé-
nements n’est pas exclusive à la crise
déclenchée par le Covid-19, c’est «le pro-
jet que les politiciens et les gouverne-
ments (occidentaux) poursuivent depuis
des décennies» et connu sous le nom de
«doctrine du choc». Et pour résumer, elle

estime que les Américains, par exemple,
assistent déjà à ce «capitalisme catas-
trophe» en voyant Donald Trump propo-
ser un plan de relance de plusieurs cen-
taines de milliards de dollars qui com-
prend des réductions des charges
sociales (qui dévasteraient la sécurité
sociale) et fournirait une aide aux indus-
tries en manque d’opportunités d’affaires
à cause de la pandémie. «Ils ne le font pas
parce qu’ils pensent que c’est le moyen le
plus efficace de soulager la souffrance
lors d’une pandémie ; ils ont ces idées
maintenant qu’ils voient une opportunité
de les mettre en œuvre», conclut-elle.

Autre hémisphère, autre «choc» ; les
gens meurent juste parce qu’ils ne trou-
vent pas de nourriture. Le Programme ali-
mentaire mondial des Nations unies
(PAM) a annoncé, il y a deux jours, que
l’impact du coronavirus sur l’économie
risque de doubler cette année le nombre
de personnes confrontées à une situation
d’insécurité alimentaire, pour attendre
265 millions de personnes. A en croire Arif
Husain, économiste en chef et directeur
de la recherche au PAM, «le Covid-19 est
potentiellement catastrophique pour des
millions de personnes qui sont déjà sus-
pendues à un fil». C’est dire que les
«chocs» des uns ne sont pas nécessaire-
ment ceux des autres.

Et si Keynes revenait…

En partant de ce constat, nous devrons-
nous pas envisager une autre grille de lec-
ture pour ce qui concerne l’Algérie post-
pandémie ? Au regard des récents événe-
ments inhérents à la gestion de ce fléau
mondial et devant le sinistre tableau qui
nous a été offert par des pays censés être
la vitrine du développement mondial et les
«prophètes» de l’Humanisme, et quand
l’Europe des «Lumières» abandonne l’Italie
de la «Renaissance»,  il y a de quoi réflé-
chir à entreprendre une démarche croisée
par rapport à la leur. Il s’agit, tout simple-
ment, de court-circuiter la tendance qu’on
veut nous imposer et tracer notre propre
voie de sortie. L’Algérie a eu déjà son
choc, il y a un an presque jour pour jour,
quand certains «troubadours» voulaient
imposer un président malade pour un
énième mandat impérial. Notre choc a fait
sortir tout un peuple dans les rues pour
crier son désarroi et son refus, en traçant
sa propre voie et il a réussi en choisissant
ses propres dirigeants et aspire à pour-
suivre son œuvre en sachant comment
sortir indemne de cette crise sanitaire et
construire un avenir moins triste, et c’est
son smig de revendication pour l’heure.
Pour être en harmonie avec cette aspira-
tion, nos gouvernants doivent se mettre
dans la peau de leurs homologues améri-

cains au lendemain de la crise de 1929
sous la houlette de leur président, un cer-
tain Franklin Dolano Roosevelt et son
«New Deal», si le parallèle nous est permis.
Dans ce pays, «Mecque» de la libre entre-
prise, ses décideurs n’ont pas hésité, pour
sortir de la nasse d’une crise mondiale, à
renverser les dogmes et entamer une
reconversion de leur religion économique.
Le pays de l’oncle Sam et sous impulsion
d’un président fougueux s’est carrément
appuyé sur les théories d’un économiste
de renom, à savoir le britannique John
Maynard Keynes et qui se résument, rap-
pelons-le, autour d’une idée phare à savoir
que les marchés laissés à eux-mêmes ne
conduisent pas forcément à l’optimum
économique et surtout que l’Etat a un rôle
à jouer dans le domaine économique,
notamment dans un cadre de «relance
économique». Contrairement à certaines
voix qui s’élèvent, ces jours-ci, demandant
un retrait des pouvoirs publics de la ges-
tion de la machine économique nationale,
il serait judicieux de réfléchir tout à fait le
contraire et imposer, dans cette phase de
crise, une doctrine économique «nationa-
liste» qui peut envisager, pourquoi pas, la
naissance d’une sorte de complexes «mili-
taro-industriels» publics. Dans ces temps
de tempêtes, c’est aux pouvoirs publics de
tenir la barre. Il s’agit de la pérennité même
de notre Etat-nation. M. H.
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99 nouveaux cas positifs et 10 décès en 24 heures
Plus de 400 mors en Algérie 

depuis le début de l’épidémie 
Un nouveau bilan, rendu public hier, par le Pr  Djamel Fourar,

fait état de dix nouveaux décès enregistrés ces dernière 24heures
pour atteindre un total de 402 morts, depuis le début de la pandé-
mie. 99 nouveaux cas contrôlés positifs au coronavirus, sont enre-
gistrés durant la même période portant ainsi le nombre total des
contaminées depuis le début de la pandémie à 2910 cas.

S’agissant du nombre de guéris, pas moins de 52 sont à nou-
veau enregistrés pour atteindre un chiffre total  de 1204.  Le Pr
Fourar précise encore le nombre de patients sous traitement à la
chloroquine est estimé à 4629 cas. Par ailleurs, le porte-parole du
comité scientifique a réitéré la nécessité de respecter les mesures
de prévention consistant au confinement. 

L.A.R.

A chacun son «choc»
Dans la tourmente de l'après-pandémie

Regards
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Par Meriem Benchaouia

F
aisant remarquer que
certains faits menaçant la
cohésion sociale étaient
apparus ces dernières

années, le Garde des Sceaux a
expliqué que certains crimes
commis par des personnes qui
ont reçu des fonds de parties à
l’intérieur ou à l’extérieur du pays
tombaient sous le coup d’autres
qualifications prévues dans le
Code pénal. C’est pourquoi le
projet de loi propose d’incriminer
ces faits en prévoyant une peine
de cinq à sept ans d’emprison-
nement, assortie d’une amende
de 500.000 à 700.000 DA, a ajou-
té le ministre. De plus, le projet
prévoit l’aggravation de la peine
si les fonds sont reçus dans le
cadre d’une association ou
d’une organisation quels qu’en
soient la forme et le nom. Si ces
actes sont commis en applica-
tion d’un plan préparé à l’inté-
rieur ou à l’extérieur du pays, la
peine d’emprisonnement prévue
varie entre 5 et 10 ans assortie
d’une amende allant de 500.000
à 1.000.000 da. Aussi, l’auteur
de ces actes sera sanctionné par
les peines prévues pour le crime
ou le délit commis, si ces actes
donnent lieu à la commission
d’un délit ou d’un crime. Pour ce
qui est du deuxième axe, le pro-
jet de loi stipule l’incrimination
de la diffusion et de la propaga-
tion de fausses informations por-
tant atteinte à l’ordre et à la sécu-
rité publics. Dans ce cadre, le
projet prévoit une peine allant
d’un trois ans de prison et une
amende allant de 100.000 da à
300.000 da. La peine est dou-
blée en cas de récidive. Le projet
prévoit l’incrimination des faits

portant exposition de la vie d’au-
trui ou son intégrité physique à
un danger. Les auteurs écopent
d’une peine d’emprisonnement
allant de six mois à deux ans et
une amende allant de 60.000 da
et 200.000 da. Il est prévu l’ag-
gravation de la peine entre trois
ans et cinq ans assortie d’une
amende allant de 300.000 da à
500.000 da, si ces actes sont
commis durant les périodes de
confinement sanitaire ou d’une
catastrophe naturelle, biologique
ou technologique ou de toute
autre catastrophe. Le projet de
loi comprend des dispositions
pour l’aggravation des peines
relatives aux infractions d’outra-
ge et de violence commises
envers l’Imam, vu les agressions
répétées auxquelles ils sont
exposés durant l’exercice de
leurs fonctions. Le texte prévoit,
en cas d’humiliation, une peine
de prison allant d’une année à
cinq ans d’emprisonnement
assortie d’une amende allant de
500.000 da à 1.000.000 da. Le
projet de loi prévoit également
l’aggravation de peines prévues
pour les faits de dégradation,
destruction et profanation des
lieux de culte, de deux à cinq ans
et une amende de 200.000 à
500.000 DA. Par ailleurs, il préco-
nise l’aggravation des peines de
la contravention relative à la vio-
lation des règlements pris par les
autorités administratives, par
l’élévation de son taux minimum
de 3.000 à 100.000 DA et de son
taux maximum de 6.000 à 20.000
DA. Afin d’obtenir une dissua-
sion immédiate, le projet prévoit
que l’action publique née de
cette contravention, peut
s’éteindre par le paiement d’une
amende forfaitaire dont le mon-

tant est fixé à 10.000 DA.
L’auteur de l’infraction dispose
d’un délai de dix jours, à comp-
ter de la date de notification de
l’avis de contravention. Par
ailleurs, le troisième chapitre du
projet de loi porte sur l’incrimina-
tion des actes d’atteinte à l’inté-
grité des examens et concours.
Afin de faire face à ce phénomè-
ne, le projet prévoit de réprimer,
d’un à trois ans de prison et
d’une amende de 100.000 à
300.000 DA, toute diffusion ou
divulgation, avant ou pendant le
déroulement des épreuves et
concours, des questions et/ou
corrigés des sujets d’examens
finaux d’enseignements primai-
re, moyen ou secondaire ou des
concours de l’enseignement
supérieur et de la formation et de
l’enseignement professionnels et
des concours professionnels
nationaux. Les mêmes sanctions
sont infligées à toute personne
qui remplace le candidat lors
d’examens et de concours. La
peine est élevée de cinq à dix

ans et d’une amende de 500.000
à 1.000.000 DA, si l’infraction est
commise par les personnes
chargées de préparer, d’organi-
ser d’encadrer et de superviser
les examens et concours.
D’autre part, le dernier axe du
présent projet de loi a évoqué
l’incrimination du faux pour l’ob-
tention des subventions et aides
publiques et des exonérations
sociales. A ce titre, les disposi-
tions du présent texte prévoient
un emprisonnement d’un à trois
ans et une amende de 100.000 à
300.000 DA pour quiconque fai-
sant recours à la falsification de
documents, aux fausses déclara-
tions ou à l’utilisation d’informa-
tions fausses ou incomplètes
pour bénéficier de subventions
et aides financières, matérielles
et en nature est également punie
de deux à trois ans de prison et
d’une amende de 200.000 à
300.000 DA toute personne qui
détourne ces subventions et
aides publiques.

M. B.

De lourdes peines 
en perspective et texte adopté

 Le projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance portant Code pénal, a été présenté
hier à l'Assemblée populaire nationale par le ministre de la Justice, garde des sceaux,

Belkacem Zeghmati. A l'issue des débats, le texte a été adopté par les députés. 
Les dispositions de ce projet se déclinent en trois axes, à savoir l'incrimination de certains
faits portant atteinte à la sécurité de l'Etat et à l'unité nationale, l'incrimination de certains
faits susceptibles de porter atteinte à l'ordre ainsi qu'à la sécurité publics et l'incrimination

de certaines pratiques déloyales.

Zeghmati présente le projet de loi modifiant et complétant le Code pénal 
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L’incrimination de la diffusion
et lapropagation de fausses

nouvelles (fake news), disposition
phare introduitedans le Code
pénal actuellement débattu à
l’Assemblée populaire nationa-
le(APN), vient combler un vide
juridique, responsabiliser les
auteurs etadapter le cadre juri-
dique national à l’évolution de la
société notammenten termes
d’usage des réseaux sociaux et
autres outils de communication-
électroniques, soutiennent les
concepteurs du texte.Avec ces
nouveaux amendements du Code
pénal, adoptés dimanche lors
duConseil des ministres présidé
par le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, l’Algérie,
à l’instar de plusieurs autres pays,
aura,estime-t-on, une législation
claire «sans zones d’ombre» pour

lutter contrela propagation des
fake news et toutes sorte de ten-
tatives dedésinformation qui ris-
quent de troubler la vie des
citoyens, de menacer lasécurité
et la stabilité du pays, de porter
atteinte à l’ordre et à lasécurité
publics et, dans certains cas,
même à la sûreté de l’Etat et
àl’unité nationale. Le ministre de
la Communication, porte-parole
du gouvernement,
AmmarBelhimer, avait affirmé,
dans des précédentes déclara-
tions faites à lapresse en marge
de ses activités, que la lutte
contre les fake newsexigeait «une
conjugaison des efforts de tout un
chacun, notamment destechni-
ciens et des juristes», pour adap-
ter les lois aux nouveautéstech-
niques et technologiques.Il avait
indiqué que ce phénomène s’était

amplifié «avec l’usage du web»
par «certains individus» dans le
but, entre autres, de «nuire à la
vieprivée d’autrui». Le ministre de
la Justice, Garde des sceaux,
Belkacem Zeghmati a souligné-
lors de la présentation mardi du
projet de loi modifiant et complé-
tantl’ordonnance n-66-156 du 8
juin 1966, portant code pénal,
devant lacommission compétente
de l’APN, que la diffusion de
fausses nouvelles étaitun «phéno-
mène qui s’est répandu récem-
ment d’une manière impression-
nantesuite au grand développe-
ment qu’ont connu les médias et
les nouvellestechnologies». M.
Zeghmati a ajouté que les auteurs
des fake news «exploitent les
réseauxsociaux pour répandre la
terreur et la peur parmi les
citoyens notammentlors des

crises ou de situations d’excep-
tion», citant, à cet égard, lasitua-
tion sanitaire actuelle liée à la pro-
pagation du nouveau coronavi-
rus(Covid-19) qui a vu, en parallè-
le, «une épidémie de fausses nou-
velles»,a-t-il déploré. Ainsi, le pro-
jet de loi prévoit, dans son volet
lié à l’incrimination dela diffusion
et de la propagation de fausses
informations portant atteinteà
l’ordre et à la sécurité publics, de
punir «quiconque diffuse ou pro-
pagevolontairement, par tout
moyen, des nouvelles ou informa-
tions, fausses oucalomnieuses,
susceptibles de porter atteinte à
la sécurité ou à l’ordrepublics,
compte tenu de l’effroi qu’elles
sèment au sein des citoyens et
duclimat d’insécurité quelles
génèrent dans la société». Loin de
porter atteinte à la liberté d’ex-

pression, l’incrimination de ladif-
fusion des fausses nouvelles sur
les réseaux sociaux, ô combien
utiliséspar la quasi-totalité des
personnes et par lesquels l’infor-
mation se répandcomme une trai-
née de poudre, vise plutôt, selon
le texte soumis à débat, àrespon-
sabiliser les auteurs de ce genre
d’informations qui cherchent,
dansla majorité des cas, à faire le
buzz sur la Toile sans penser aux-
conséquences de leurs actes sur
l’opinion publique et les per-
sonnes, et àla zizanie qui peuvent
semer au sein de la société. Cette
nouvelle disposition incrimine des
faits et des actes pas trèsrépan-
dus auparavant et consolidera les
réponses procédurales et
pénales,selon des juristes.

Safy T.

Nouvelles dispositions pénales pour responsabiliser les auteurs des fakes news

Impédance
Suite de la page une

A
ppliqué à l’Algérie,
cela voudrait dire
que le nombre de
décès, depuis

quatre jours équivalant à
moins d’une dizaine, reste à
ce niveau une fois levées
certaines des mesures de
confinement. Car il est clair
qu’il faut apprendre à vivre
avec le virus pour un certain
temps encore, à supposer
qu’il ne soit pas là pendant
des années. Au plus fort de
la première vague, le
nombre des décès a été
chez nous d’une vingtaine,
ce qui en fait quand même
le plus élevé en Afrique du
Nord. Toutefois il est sans
commune mesure avec
celui que recensent les pays
européens de l’autre côté de
la mer. Lorsqu’une onde
physique passe d’un milieu
à un autre, soit elle gagne
en amplitude  soit elle en
perd, à moins que les deux
milieux n’en font qu’un en
réalité. Deux pays voisins
n’en constituent pas moins
deux terrains différents pour
le virus, à ce qu’il semble en
tout cas. L’Espagne et le
Portugal sont deux pays qui
pour être voisins n’en ont
pas moins été frappés de
façon très différente par lui.
La première enregistre
encore des centaines de
décès par jour, et le second
moins d’une trentaine. Une
différence qu’on ne s’ex-
plique pas encore, mais qui
dit assez que les deux pays
ne sont pas le même milieu
pour la vague en cours,
quelle qu’elle soit en définiti-
ve, la première, la deuxième,
ou les deux à la fois. En phy-
sique des ondes, la particu-
larité d’un milieu se mesure
p a r s o n i m p é d a n c e .
L’impédance de l’Algérie au
regard du virus en cam-
pagne est différente de
celles de la Tunisie et du
Maroc, pour ne prendre que
ces deux voisins. A priori on
aurait cru que nous formons
un seul milieu, un conti-
nuum. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Tassadit H.

L
’accès vers le réfectoire
et la cuisine est fermé par
des bandes de sécurité.
Un bénévole qui a requis

l’anonymat et avec qui l’APS
a v a i t r e n d e z - v o u s , a r r i v e
quelques minutes plus tard.
«L’accès vers la cuisine est
passé au tamis afin de garantir
l’hygiène des lieux, personne ne
peut y accéder sans porter une
bavette, se désinfecter les mains
et les chaussures et porter une
charlotte et une combinaison de
protection», a-t-il lancé d’emblée
; en ajoutant : «Ne mentionnez
pas mon nom, nous sommes
des bénévoles et voulons média-
tiser notre action pour que
d’autres s’en inspirent et non pas
pour en tirer gloire».Des affiches
rappelant les gestes barrières et
du gel hydro-alcoolique sont mis
à la disposition des bénévoles.
Cette tâche, aussi importante
qu’elle soit, à même suscité de
l’assigner à quelqu’un qui serait
chargé uniquement de veiller au
grain et de rappeler à l’ordre tout
bénévole qui ferait signe de relâ-
chement.‘ L’idée de cuisiner des
repas pour le personnel soignant
est née d’une discussion entre
amis sur la façon d’aider le corps
médical qui est au front contre le
Covid-19. Nous avons aussi
appris que ces soignants récu-
pèrent mal et ne se nourrissent
pas suffisamment bien, pour
pouvoir assurer quotidienne-
ment, pendant de longues
heures, de soins et de garde», a-
t-il expliqué.L’adhésion de béné-
voles d’autres quartiers à ce pro-
jet solidaire n’a pas tardé, et une
équipe aussitôt formée a contac-
té les responsables du Centre
hospitalo-universitaire Nedir-
Mohamed pour leur proposer
ses services, a indiqué ce même
interlocuteur qui a souligné
qu’au départ les repas devaient
être préparés dans une salle des
fêtes mise à leur disposition par
un bienfaiteur. «Finalement le
CHU nous a proposé l’Institut
des sages-femmes situé à proxi-
mité et qui dispose d’une très
grande cuisine». Pour respecter
les mesures barrières contre la
propagation du Covid-19 et limi-

ter le regroupement de per-
sonnes, les bénévoles ont limité
leur nombre à 20. «Ce nombre
suffisant pour la répartition des
différentes tâches, de l’approvi-
sionnement à la distribution des
repas», a ajouté ce même béné-
vole. 

Plus de 300 repas pré-
parés quotidiennement 

Plus de 300 repas, dont 100
pour le déjeuner et plus de 200
pour le dîner, sortent quotidien-
nement des cuisines de l’Institut
national des sages- femmes
pour être remis au personnel soi-
gnant du CHU, d’autres établis-
sements de santé et du labora-
toire de dépistage ouvert par
l’université Mouloud-Mammeri
au niveau de la faculté de méde-
cine.Sept bénévoles dotés d’une
tenue de protection complète
fournie par le CHU, à leur tête un
cuisinier professionnel, Helli
Sofiane, et un aide-cuisinier,
Hadouche Yazid, sont affectés à
la cuisine et s’occupent exclusi-
vement de la préparation des
repas. Ces derniers étaient affé-
rés à préparer le déjeuner, une
tchektchouka et des abats en
sauce. Pour le dîner, les soi-
gnants auront droit à un cous-
cous au poulet préparé dans les
règles de l’art avec de l’huile
d’olive, a-t-on appris de Sofiane
et Yazid.Les ingrédients néces-
saires à la préparation des repas

proviennent, eux aussi, de bien-
faiteurs anonymes, a-t-on appris
sur place. L’association des
grossistes de Tizi-Ouzou et
d’autres commerçants et bienfai-
teurs ont fourni les produits
nécessaires (tomates en conser-
ve, légumes secs, couscous) et
les agriculteurs assurent l’appro-
visionnent en fruits et légumes et
autres produits agricoles, a-t-on
ajouté.«Un éleveur de Oued Aissi
nous fournit quotidiennement
entre 20 et 25 litres de lait frais de
vache et nous avons aussi reçu
un don de 40 litres d’huile d’olive
d’un autre agriculteur», ont souli-
gné les deux cuisiniers qui ont
remercié tous ceux qui contri-
buent à la réussite et au maintien
de cette action de solidarité.
«Sans ces dons nous ne pour-
rons pas assurer les repas», ont-
ils relevé, soulignant tout de
même un manque pour ce qui
est des desserts. «Ces jours-ci,
le dessert est une bouteille de
limonade», a indiqué Sofiane,
a j o u t a n t e n s o u r i a n t :
«Aujourd’hui, nos soldats de la
santé auront droit à un flan».
Cette action de solidarité ne se
limite pas au personnel soignant
mais touche également les gens
de la rue, puisqu’un quota d’une
vingtaine de repas leur est réser-
vé et remis par les bénévoles, on
fait savoir Yazid et Sofiane.Une
entrée, qui est un hors d’œuvre
riche, une macédoine ou une
entrée chaude, un plat consis-

tant avec des protéines et un
dessert ainsi qu’une bouteille
d’eau, composent le menu quoti-
dien concocté par les bénévoles. 

«Les plats cuisinés sont mis
dans des barquettes puis dans
des sacs, qui sont déposés pour
que les soignants viennent les
récupérer sans que nous ayons
un contact avec eux», a raconté
le bénévole qui a requit l’anony-
mat.Outre ceux qui sont affectés
aux fourneaux, le reste des
volontaires est réparti en équipes
dont une pour la mise en boîte
des repas, une pour le nettoyage
et une chargée de la distribution.
Tous les bénévoles engagés
dans cette action de solidarité
ont bénéficié d’un dépistage de
Covid-19, effectué par le labora-
toire ouvert à la faculté de méde-
cine, a observé ce même interlo-
cuteur.Les volontaires rencon-
trés à l’Institut national de sages-
femmes ont souligné que «les
médecins, infirmiers et tous ceux
qui soignent les malades atteints
de Covid-19, sont les soldats de
cette bataille contre la pandémie,
nous n’avons pas le droit de les
laisser seuls nous devons les
protéger, les encourager et les
soutenir chacun comme il le
peut».Ils ont souhaité que cette
initiative et d’autres actions de
solidarité se généralisent mais
dans le respect des mesures
contre la propagation du corona-
virus, notamment le regroupe-
ment de personnes. T. H./APS

Covid-19 à Tizi-Ouzou

Des repas pour soutenir le personnel soignant 
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L’opérateur de téléphonie
mobile Mobilis a lancé une

campagne de solidarité pour l’ac-
quisition d’équipements médicaux
au profit des établissements sani-
taires publics des régions encla-
vées et celles du Sud, dans le
cadre de la lutte contre le corona-
virus (Covid-19), indique l’opéra-
teur public dans un communi-

qué.«Face à la situation sanitaire
qui prévaut dans le pays, ATM
Mobilis lance une campagne, à
caractère caritatif, visant à faire
participer ses abonnés pour l’ac-
quisition d’équipements médicaux
au profit des établissements sani-
taires publics des régions encla-
vées et celles du Sud, et ce, à
compter du 20 avril 2020 et durant

tout le mois sacré du ramadhan»,
précise la même source. Sous le
slogan «Ensemble pour l’acquisi-
tion d’équipements médicaux»,
Mobilis précise que cette action
de solidarité consiste «à reverser
10 DA convertis en dons, pour
toute opération de rechargement,
paiement de facture ou nouvelle
activation, effectuée par ses abon-

nés, et dépassant les 200
DA».«Par cet élan de solidarité,
ATM Mobilis perpétue ses actions
de solidarité et réaffirme son statut
d’opérateur citoyen par excellen-
ce», indique l’opérateur qui appel-
le ses abonnés à rejoindre cette
initiative «pour construire le plus
grand réseau de solidarité en
Algérie». Samah N.

Mobilis

Campagne pour l'acquisition 
d'équipements médicaux pour les régions enclavées

 Des repas consistants pour soutenir le
personnel soignant dans sa noble et dure

mission de lute contre le coronavirus (Covid-
19), est l'initiative lancée par des bénévoles

de la commune de Tizi-Ouzou pour
contribuer à l'effort de lutte contre cette

pandémie.Dix heures, l'Institut national de
formation supérieure des sages-femmes (ex-
Ecole nationale de formation paramédicale)

de Tizi-Ouzou était quasiment vide.

Avec Djezzy, accédez
gratuitement aux
plateformes
d'enseignement à
distance de l'Education
nationale et de
l'Enseignement supérieur
Dans le cadre de ses efforts
déployés pour contribuer à la
lutte contre la propagation du
Covid-19 , et pour permettre
aux élèves et aux étudiants de
poursuivre leurs parcours sco-
laire et universitaire tout en
veillant à la préservation de
leur santé et celle de leurs
familles, Djezzy a décidé de
rendre l’accès gratuit, sur son
réseau, aux différentes plate-
formes d’enseignement à dis-
tance mises en place par le
Ministère de l’Education
Nationale et le Ministère de
l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche Scientifique
(MESRS). Grace à cette initiati-
ve mise en œuvre sous la hou-
lette du Ministère de la Poste
et des Télécommunications, et
en partenariat avec les
Ministères de l’Education et de
l’Enseignement Supérieur, les
élèves des différents paliers
ainsi que les étudiants peuvent
accéder gratuitement à plus
de 225 liens afin de suivre leur
programme académique, via
internet, et rester toujours
connectés avec leur cursus
scolaire. Dans le cadre de ces
partenariats, Djezzy a dévelop-
pé une page web (www.djez-
zy.dz/cours-en-ligne/ ) où les
adresses URL ont été rassem-
blées pour accompagner l’en-
seignement à distance en
cette période de crise sanitai-
re. En tant qu’entreprise
citoyenne, Djezzy s’est mobili-
sé, dès l’apparition de l’épidé-
mie en Algérie, en marquant
par des gestes de solidarité sa
contribution à l’effort de mobi-
lisation nationale pour lutter
contre la propagation du
Coronavirus en lançant une
campagne de sensibilisation
en partenariat avec le
Ministère de la Santé ainsi
qu’à travers un don de 42 mil-
lions de dinars à destination
des hôpitaux.
Djezzy continuera de jouer
son rôle pendant cette période
cruciale que traverse le pays
en restant à l’écoute et en
maintenant un service de qua-
lité. Communiqué
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Par Lynda Naili

H
ier, les prix du pétrole
étaient en baisse, après
deux séances épiques
qui ont vu le WTI faire

des incursions en territoire néga-
tif, dans un marché du brut qui vit
une situation «dramatique» selon
l’Opep. Dans la matinée, le baril
de Brent de la mer du Nord pour
livraison en juin perdait 4,76 % à
18,41 dollars à Londres, après
avoir été coté 15,98 dollars plus
tôt dans la séance, un plus bas
depuis juin 1999. A New York, le
cours de WTI américain pour
livraison en juin, dont c’est pre-
mier jour d’utilisation comme
contrat de référence après l’expi-
ration de celui de mai avant-hier,
valait 11,02 dollars le baril, en
baisse de 4,75 %. Quant au prix
du baril de WTI pour livraison en
mai, qui a expiré mardi, il était
tombé lundi dernier pour la pre-
mière fois en territoire négatif, les
investisseurs étant réduits à
payer les acheteurs pour écouler
leur brut. «L’effondrement des
marchés pétroliers s’est poursui-
vi dans la nuit avec une nouvelle
baisse importante du prix du
Brent», a constaté Michael
Hewson, analyste. «L’écart entre
le pétrole brut américain et le
Brent a commencé à se réduire»,
a complété Naeem Aslam,
expert, mais la probabilité que la
référence européenne passe
sous zéro est «faible», a-t-il jugé.
«La panique se répand chez les
investisseurs mais aussi au sein
de l’Opep+», a pour sa part fait

remarquer Eugen Weinberg, ana-
lyste. Face à cette situation dra-
matique du marché pétrolier, les
pays membres de l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole
(Opep) et leurs alliés se sont
concertés avant-hier, en télécon-
férence, sur la «situation drama-
tique» sur le marché du brut dont
les cours connaissent un effon-
drement historique lié à la pandé-
mie de coronavirus (Covid-19), et
ont décidé d’une baisse massive
de production qui s’étalera sur
deux ans. Dans ce cadre, cer-
tains ministres des pays produc-

teurs membres de l’alliance
Opep+ signataires de la
Déclaration de coopération ont
tenu avant-hier une réunion infor-
melle par visioconférence pour
échanger leurs points de vue sur
la situation du marché pétrolier et
ses perspectives à court terme.
Lors de cette réunion présidée
par le ministre algérien de
l’Energie, Mohamed Arkab, en sa
qualité de président de la
Conférence de l’Opep, les
ministres des pays de l’Opep ont
convenu de poursuivre leur dia-
logue et de se réunir à nouveau

dans un avenir proche. Pour sa
part, l’Arabie saoudite, membre
de l’Organisation, a réitéré avant-
hier sa disponibilité à prendre
toute mesure supplémentaire en
coopération avec l’Opep+ et
d’autres producteurs pour assu-
rer la stabilité du marché après
que les prix du brut avaient
atteint des niveaux historique-
ment bas. Sauf qu’en attendant
l’entrée en vigueur de cet accord,
les cours de l’or noir poursuivent

leur baisse dans un marché mon-
dial affecté depuis plusieurs
semaines par les répercussions
du coronavirus sur l’activité éco-
nomique et par conséquent, une
chute libre de la demande. Pour
rappel, durant cette conférence
«informelle», les participants «ont
réitéré leur engagement à ajuster
la production de pétrole» selon
les termes de l’accord scellé le
12 avril visant à réduire l’offre de
9,7 millions de barils par jour à
partir du mois de mai, a précisé
l’organisation. Mais ces coupes
massives «ne sont actuellement
pas suffisantes pour compenser
la baisse de la demande et stabi-
liser le marché pétrolier», a esti-
mé M. Weinberg. Le marché du
pétrole est ravagé depuis plu-
sieurs semaines par les restric-
tions mises en place un peu par-
tout dans le monde pour enrayer
la propagation du Covid-19. Avec
des transports fortement limités
et de nombreuses usines à l’ar-
rêt, la demande en énergie s’est
effondrée. Et celle-ci «ne devrait
pas se redresser à court terme»,
a précisé Stephen Brennock,
analyste. «C’est pourquoi il
incombe maintenant aux produc-
teurs de pétrole américains de
fermer les robinets. Si ce n’est
pas le cas, les prix du pétrole
pourraient passer la majeure par-
tie du mois prochain en dessous
de zéro», a-t-il ajouté. 

L. N.

Chaos sur l’ensemble du marché du pétrole 
Le Brent à 18,41 dollars hier à Londres 

Une nouvelle étude menée
par l’analyste du secteur

Westwood Global Energy Group
(WGEG) a considéré que la
chute brutale des prix du pétrole
cette année n’a pas fini d’affecter
l’ensemble du marché pétrolier
et que  le nombre de puits de
pétrole et de gaz forés à fort
impact devrait chuter de 35  %
par rapport à 2019. En tout,

WGEG estime qu’entre 60 et 70
puits à fort impact seulement
seront forés cette année à tra-
vers le monde, alors que l’année
dernière, il y en a eu 93. La der-
nière fois que la fourchette de
60-70 puits avait été observée,
c’était entre 2016 et 2018 après
l’effondrement des prix du pétro-
le en 2014. Environ 2,1 milliards
de barils équivalents pétrole

(bep) ont été découverts jusqu’à
présent cette année dans 26
puits à fort impact, déjà achevés.
2,5 milliards de bep à risque sont
actuellement testés dans des
puits en cours de forage et envi-
ron 4,3 milliards de bep supplé-
mentaires sont à risque dans
des puits «attendus» pour les
prévisions de 2020.

K. L.

Hydrocarbures

Le nombre de puits forés devrait chuter
de 35 % en 2020

La Banque africaine de déve-
loppement a annoncé l’exclu-

sion, à compter du 14 avril 2020
et pour une période de 18 mois,
d’une entreprise sino-nigeriane
de génie civil, au motif de pra-
tiques frauduleuses. «Une enquê-
te menée par le Bureau de l’inté-
grité et de la lutte contre la cor-
ruption de la Banque a révélé que
China Zhonghao Nigeria, en
g r o u p e m e n t a v e c O c e a n i c
Construction and Engineering
Nigeria, avait fait des déclarations
frauduleuses sur son année de
constitution, la valeur de ses
contrats de référence et l’expé-
rience de son personnel clé», a

précisé la BAD sur son site web.
Ces fausses déclarations ont été
faites lors de soumissions à deux
appels d’offres dans le cadre du
projet d’amélioration de l’alimen-
tation en eau potable et d’assai-
nissement en milieu urbain, finan-
cé par la Banque au Nigeria,
ajoute la même source. «Pendant
cette période d’exclusion, China
Zhonghao Nigeria et ses filiales
ne seront pas éligibles à l’adjudi-
cation de marchés financés par la
Banque», explique l’Institution
financière africaine. En outre,
cette sanction pourrait faire l’ob-
jet d’une exclusion croisée par
d’autres banques multilatérales

de développement en vertu de
l’accord de reconnaissance
mutuelle des décisions d’exclu-
sion, notamment la Banque asia-
tique de développement, la
Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment, la Banque interaméricaine
de développement et la Banque
mondiale. A l’expiration de cette
pér iode d’exc lus ion , Ch ina
Zhonghao Nigeria pourrait à nou-
veau être éligible à participer aux
appels d’offres financés par la
Banque, à condition qu’elle mette
en place un programme de
conformité de l’intégrité en res-
pect des directives de la Banque

en la matière, selon la BAD. En
juin 2019, associée à China
Zhonghao Nigeria pour répondre
à cet appel d’offres, l’entreprise
Oceanic Construction and
Engineering Nigeria Ltd avait été
exclue par la Banque pour une
période de 48 mois, pour pra-
tiques frauduleuses. Le projet
d’amélioration de l’alimentation
en eau potable et d’assainisse-
ment en milieu urbain vise à amé-
liorer l’accès à l’eau potable dans
les Etats d’Oyo et de Taraba au
Nigeria. Ce projet est financé par
le Fonds africain de développe-
ment, le guichet de financement
concessionnel du Groupe de la

Banque africaine de développe-
ment. Le Bureau de l’intégrité et
de la lutte contre la corruption de
la BAD est chargé de la préven-
tion, de la dissuasion et des
enquêtes sur la corruption, la
fraude et autres pratiques pas-
sibles. «Le personnel de la
Banque africaine de développe-
ment et le grand public peuvent
dénoncer les pratiques passibles
de sanctions au sein de la
Banque ou dans les opérations
qu’elle finance, en utilisant les
numéros sécurisés du Bureau de
l’intégrité et de la lutte contre la
corruption», rappelle la BAD . 

R. E.

Banque africaine de développement

La BAD exclut une entreprise sino-nigeriane de génie civil pour pratiques frauduleuses

Le panier de référence de pétrole brut
de l'Opep à 14,63 dollars.

LE PRIX du panier de quatorze pétroles bruts (ORB), qui sert
de référence à l’Opep, s’est établi avant-hier à 14,63 dollars, selon
les données de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
publiées hier sur son site web. Ce panier de référence de pétrole
brut de l’Opep, introduit en 2005, a débuté la semaine à 14,19 dol-
lars. Il comprend le Sahara Blend (Algérie), Girassol (Angola), Djen
(Congo), Oriente (Equateur), Zafiro (Guinée équatoriale), Rabi light
(Gabon), Iran Heavy (Iran), Basra Light (Irak), Kuwait Export
(Koweït), Es-Sider (Libye), Bonny Light (Nigeria), Arab Light
(Arabie saoudite), Murban (Emirats arabes unis) et Mery
(Venezuela). Le même jour, le baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en juin perdait 18,93 % à 20,73 dollars à Londres. Il
est tombé sous les 20 dollars à son plus bas niveau depuis
décembre 2001, affecté par la chute de la demande en or noir et la
pression qui s’exerce sur le stockage du brut. L. N.

 Les records à la baisse des cours de l'or noir sont battus les uns après les autres. Après le brut américain, c'était au tour
hier du Brent de plonger. Les prix du baril coté à Londres, cédé à 18,41 dollars a perdu 4,76 % en 3 jours, alors qu'à New

York le cours de WTI américain valait 11,02 dollars le baril, soit un recul de 4,75 %. En parallèle, les efforts 
du gouvernement américain et de l'Opep pour soutenir les cours sont vains.
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Par Rosa C.

E
n arrêtant l’immigration,
le président américain
Donald Trump entend
«donner la priorité au

travailleur américain», alors que
le Covid-19 a mis au chômage
22 millions de personnes dans
son pays. Il doit signer le décret
hier.La veille, l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) avait
souligné que «la crise du Covid-
19 a un effet dévastateur sur les
travailleurs et les employeurs».
L’OIT a mis en garde contre «la
pire crise internationale depuis la
Seconde Guerre mondiale»,
alors que le confinement des
populations, synonyme d’écono-
mies au ralenti, a encore de
beaux jours devant lui face à la
crainte d’une deuxième vague
de contamination et en l’absence
de vaccin ou traitement contre la

maladie.En Allemagne, de pre-
miers essais cliniques d’un vac-
cin vont être lancés par la socié-
té BioNTech, en lien avec le labo-
ratoire américain Pfizer, a annon-
cé hier l’Institut Paul Ehrlich.Il a
précisé qu’il s’agissait «seule-
ment du quatrième essai sur
l’homme» dans le monde d’un
vaccin contre le Covid-19, qui a
tué 177 368 personnes, dont
plus de 110 192 en Europe,
selon un bilan établi par l’AFP à
partir de sources officielles hier à
9h20 GMT.L’Italie (24 648 morts)
et l’Espagne (21 717) sont les
pays en Europe les plus atteints,
suivis de la France (20 796) et du
Royaume-Uni (17 337).Sur ce
continent, où la plupart des pays
observent un confinement plus
ou moins strict, des millions
d’emplois sont également mena-
cés. La pandémie pourrait
«presque doubler le taux de chô-

mage européen dans les pro-
chains mois», estime le cabinet
de conseil américain McKinsey.
La France a annoncé hier que
plus de 10 millions de salariés,
soit plus d’un salarié du secteur
privé sur deux, étaient concernés
par le chômage partiel. «C’est
considérable, on n’a jamais fait
ça dans notre pays», a souligné
la ministre du Travail, Muriel
Pénicaud.

Ce dispositif, qui permet au
salarié d’être indemnisé à hau-
teur de 70 % du salaire brut et 84
% du salaire net, concerne
désormais 820 000 entreprises,
soit plus de 6 sur 10.Dans les
pays déjà fragiles, c’est la sécuri-
té alimentaire qui est en jeu.«Le
nombre de personnes souffrant
sévèrement de la faim pourrait
doubler en raison de la pandé-
mie de Covid-19, atteignant alors
plus de 250 millions d’ici la fin de
2020», a averti le Programme ali-
mentaire mondial (PAM), une
agence de l’ONU, évoquant le
risque d’une «catastrophe huma-
nitaire mondiale».Au moins 4,5
milliards de personnes dans 110
pays ou territoires vivent confi-
nées ou contraintes de limiter
leur déplacement pour tenter
d’endiguer la propagation du
virus, soit environ 58 % de la
population mondiale.En Europe,
plusieurs pays – Allemagne,

Autriche, Norvège, Danemark –
ont commencé à assouplir leurs
mesures de confinement, tout en
conservant des mesures de «dis-
tanciation sociale».Berlin et dix
des 16 États fédérés allemands
ont décidé d’imposer le port du
masque dans les transports
publics. Bars, restaurants, lieux
culturels, terrains de sports y
demeurent fermés. Ecoles et
lycées rouvriront progressive-
ment.«Aller trop vite serait une
erreur», s’est alarmée la chance-
lière Angela Merkel.Une deuxiè-
me vague épidémique de nou-
veau coronavirus aux États-Unis,
qui ont enregistré 44.845 décès

selon le dernier bilan disponible,
pourrait être pire que la premiè-
re, car elle coïnciderait avec le
début de la grippe saisonnière, a
aussi averti un haut responsable
américain de la Santé.Robert
Redfield, directeur des Centres
pour le contrôle et la prévention
des maladies (CDC), a appelé
les Américains à se préparer et à
se vacciner contre la grippe. «Il
existe une possibilité pour que
l’assaut du virus contre notre
pays l’hiver prochain soit en fait
encore plus difficile que celui
que nous venons de vivre», a-t-il
déclaré.

R. C.

États-Unis

Trump suspend l’immigration  
 Les États-Unis ont décidé de suspendre la délivrance de cartes vertes pour deux mois afin de protéger les emplois
des Américains, confrontés à une vague de chômage liée au nouveau coronavirus qui a tué 177 000 personnes et

continue de faire des ravages dans l'économie mondiale.
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L’Iran a annoncé le lancement
«avec succès» hier d’un pre-

mier satellite militaire, deux mois
après l’échec de la mise en orbi-
te d’un satellite scientifique et
dans un contexte de tensions
avec Washington qui perdurent
malgré la pandémie de nouveau
coronavirus. L’annonce a été
faite par les Gardiens de la
Révolution, l’armée idéologique
de la République islamique qui a
salué sur son site internet «une
grande réussite et un nouveau
développement dans le domaine
de l’espace pour l’Iran isla-
mique».Le satellite, baptisé Nour,
a été «lancé avec succès ce
matin à partir du lanceur Qassed
depuis le désert de Markazi
(centre) en Iran», a indiqué le site
S e p a h n e w s , o r g a n e d e s
Gardiens. Le sate l l i te Nour
(Lumière en persan) a «orbité
autour de la Terre à 425 km»,
selon la même source.La télévi-
sion d’État a diffusé des images
de ce qu’elle a présenté comme
étant le satellite, monté sur une
fusée pour le lancement d’hier.
Le fuselage de la fusée porte le
nom de l’engin, baptisé Qassed
(Messager en persan). Et sur un
côté on pouvait lire l’inscription :
«Gloire à Dieu qui a mis cela à
notre disposition». Il n’y avait
aucun moyen de vérifier de
manière indépendante ce lance-
ment.Disant avoir visité le site de
lancement il y a trois semaines,

le ministre iranien des
T é l é c o m m u n i c a t i o n s
Mohammad Javad Azari Jahromi
a salué hier «une grande réalisa-
tion nationale», exprimant ses
«sincères félicitations à la force
aérospatiale des Gardiens».«Ils
sont excellents», a-t-il ajouté sur
Twitter, en allusion au satellite et
au «lanceur à combustible solide
à trois étages» utilisé pour l’opé-
ration.Ce lancement survient
plus de deux mois après l’échec
le 9 février de la mise en orbite
d’un satellite d’observation
sc ien t i f ique , bapt isé Za fa r
(Victoire en persan). Le lance-
ment du Zafar avait été condam-
né par la France et les États-Unis
qui ont accusé Téhéran de vou-
loir renforcer ses compétences
dans le domaine des missiles
balistiques par le biais du lance-
ment de satellites.Les États-Unis
avaient qualifié notamment le tir
par Téhéran d’une fusée char-
gée du lancement d’un satellite
en janvier 2019 de «provocation»
et de violation de la résolution
2231 du Conseil de sécurité de
l’ONU.Cette résolution appelle
l’Iran à «ne mener aucune activi-
té liée aux missiles balistiques
conçus pour pouvoir emporter
des charges nucléaires, y com-
pris les tirs recourant à la tech-
nologie des missiles balis-
tiques». Affirmant n’avoir aucun
projet de se doter de l’arme ato-
mique, Téhéran assure que ses

programmes balistique et spatial
sont licites et ne violent pas la
résolution.L’hostilité de longue
date entre Téhéran et
Washington a été exacerbée
depuis que Washington a décidé
en mai 2018 de dénoncer unila-
téralement l’accord international
sur le nucléaire iranien (conclu
en 2015) et de rétablir des sanc-
tions économiques punitives
contre Téhéran.Les tensions ont
atteint un nouveau pic après l’éli-
mination du puissant général ira-
nien Qassem Soleimani, tué
dans une frappe de drone améri-
caine à Bagdad le 3 janvier. Et
tout récemment, un nouvel inci-
dent a mis face à face le 15 avril
l’US Navy et les Gardiens de la
Révolution dans les eaux du
Golfe. L’Iran se considère
comme le gendarme du Golfe et
dénonce la présence militaire
occidentale dans ce bras de mer
crucial pour l’approvisionnement
mondial en pétrole.L’annonce
du lancement du satellite militai-
re hier intervient sur fond de
grave crise sanitaire en Iran,
pays parmi les plus touchés par
la pandémie du nouveau coro-
navirus. La République isla-
mique accuse les États-Unis de
« te r ro r i sme économique» ,
Téhéran devant faire face à la
fois à l’épidémie et aux sanctions
américaines qui étouffent son
économie depuis leur retour en
2018.

Annonce le lancement d'un satellite militaire
en pleines tensions avec Washington

Iran  

S
i l’Italie a en 2018 adopté un ton d’opposition à l’immigra-
tion et à l’Union européenne, du temps de la présence de
Matteo Salvini au gouvernement, depuis elle est revenue à
ses racines en redevenant l’un des pays les plus européis-

te. Malheureusement pour les Italiens, leur attachement à l’UE se
sera prouvé n’être qu’à sens unique après que les instances euro-
péennes les aient abandonnés à leur sort lors de la pandémie du
Covid-19 qui a fait déjà 25 000 morts en dans le pays latin.
Aujourd’hui, le Chef du gouvernement italien, Giuseppe Conte, a
affirmé qu’il refuserait des «compromis au rabais» lors du Conseil
européen d’aujourd’hui qui doit discuter d’une réponse écono-
mique commune de l’UE à la crise provoquée par la pandémie de
coronavirus. «Je n’accepterai pas de compromis au rabais : soit
nous gagnons tous, soit nous perdons tous ensemble au sein de
l’UE», a-t-il dit devant les sénateurs italiens. L’Italie se bat depuis
des semaines pour la mise en place d’un emprunt européen com-
mun pour lutter contre les conséquences de la crise économique
provoquée par l’épidémie, mais cette idée est rejetée par plusieurs
pays du Nord, notamment l’Allemagne et les Pays-Bas. «L’UE et la
zone euro ne peuvent pas se permettre de répéter les mêmes
erreurs commises lors de la crise financière de 2008, quand il n’a
pas été possible d’offrir une réponse commune», a poursuivi le
Chef du gouvernement italien. Après des semaines d’atermoie-
ments, les ministres européens des Finances sont parvenus le 9
avril à un accord sur un paquet de sauvetage d’environ 500 mil-
liards d’euros, laissant en suspens la question d’une mutualisation
de la dette. Jusqu’à 240 milliards d’euros seront mobilisés sur le
Mécanisme européen de stabilité (MES), le fonds de secours de la
zone euro ayant très mauvaise presse dans le Sud en raison des
contreparties budgétaires strictes qu’il impose aux États qui l’utili-
sent. L’accord de l’Eurogroupe prévoit toutefois que les prêts
accordés à travers le MES pourront être utilisés sans condition
pour les dépenses de santé et de prévention liées au coronavirus.
Après avoir longtemps critiqué le MES, Conte a affirmé qu’avant de
le rejeter définitivement il convenait de voir si son utilisation était
conditionnée ou non. Il a assuré, en outre, qu’il ne souhaitait pas
s’opposer à cet instrument car certains pays qui mènent le même
combat que l’Italie en faveur d’une mutualisation de la dette pour
faire face à la crise, comme l’Espagne, sont favorables à un MES
sans condition. Conte a soutenu lors de son allocation le projet
français, illustré il y a une dizaine de jours par le ministre français
de l’Économie, Bruno Le Maire, prévoyant un fonds de «500 mil-
liards d’euros environ», destiné «aux dépenses d’avenir», «limité
dans le temps» mais capable d’émettre de la dette commune. Mais
de toute façon l’UE se devra de trouver une solution convenant aux
pays aujourd’hui les plus touchés économiquement du fait de la
crise sanitaire, car sans cela ils pourraient décider de quitter tout
bonnement l’institution européenne qui leur fait tant défaut ces der-
niers mois, les ignorant durant le cataclysme Covid-19 qui les a
frappés, poussant de nombreux citoyens italiens à demander tout
simplement à leurs dirigeants de sortir d’une UE inutile et inapte
lors des moments cruciaux. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Compromis 
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M a g h r e b

 Sur un total de 878
analyses effectuées
dont 138 sur des cas
anciens, 34 cas ont
été testés positifs (17
nouveaux et 17
anciens) portant ainsi
le bilan à 901 cas
confirmés sur un total
de 18165
prélèvements.

Par Mahi Y.

S
elon un communiqué du
ministère de la santé, les
cas confirmés d’infec-
tion au nouveau corona-

virus responsable de la maladie
du Covid-19 sont répartis
comme suit : la région de Tunis
reste en tête avec 195 cas, suivie
de l’Ariana (93), Ben Arous (91),
Médenine (85), Kébili (85),
Sousse (74), Manouba (38),
Monastir (37), Sfax (36), Gafsa
(33), Tataouine (32),Gabes (22),
Bizerte (19), Mahdia (15), Nabeul
(12), Kairouan (06), le Kef (05),
Sidi Bouzid (05), Tozeur (05),
Kasserine (05), Béja (03),
Zaghouan (03), et Jendouba
(01)D’après la même source,
170 malades ont guéri, 25 sont
actuellement en réanimation et
85 autres sont hospitalisés.38
malades sont décédés des
suites du Covid-19 dont 6 à
Tunis, 5 à Sfax, 5 à Sousse, 5 à
l’Ariana, 5 à Manouba, 3 à
Medenine, 3 à Ben Arous, 1 à
Nabeul, 1 à Bizerte, 1 au Kef, 1 à
Mahdia, 1 à Sidi Bouzid et 1 à
TataouineLe ministère de la
Santé précise que les analyses
sont effectuées essentiellement
sur des cas suspects ou pro-
bables ainsi que sur les per-
sonnes ayant été en contact
direct avec des cas confirmésLe
ministère de la Santé rappelle
l’importance de respecter les
mesures de confinement dans
l’ensemble du pays afin de
contenir la maladie du Covid-19
et limiter la propagation du nou-
veau coronavirus.

Publication de six
décrets-lois visant à

atténuer les répercus-
sions du Covid-19

Six décrets-lois ont été
publiés, samedi, dans le Journal
Officiel de la République tunisien-
ne (JORT) n°33, dans le cadre de
la délégation de pouvoirs au chef
du gouvernement, Elyes
FakhfakhIl s’agit d’une série de
mesures exceptionnelles prises,
en vue de faire face à la propaga-
tion du coronavirus et de contrer
les répercussions de la pandé-
mie. Le premier décret-loi n°6
pour l’année 2020, en date du 16
avril 2020, est relatif à la promul-
gation de mesures fiscales et
financières pour atténuer les
répercussions de la propagation
du coronavirus «Covid – 19». Le
deuxième décret-loi n° 7- 2020,
en date du 17 avril 2020, est rela-
tif à la mise en place des disposi-
tions exceptionnelles concernant
les agents de la fonction
publique et le fonctionnement
des institutions et des établisse-
ments publics, ainsi que des ser-
vices administratifsLe troisième
décret-loi n° 8- 2020, en date du
17 avril 2020, est relatif à la sus-
pension des procédures et des
délais. Le quatrième décret-loi n°
9- 2020, en date du 17 avril 2020,

est relatif à la sanction des viola-
tions du couvre-feu et du confine-
ment global, ainsi que les
mesures destinées aux per-
sonnes infectées ou suspectées
d’être infectées par le coronavi-
rus «Covid-19»Le cinquième
décret-loi n° 10- 2020, en date du
17 avril 2020, est relatif à la défi-
nition de dispositions particu-
lières pour la sanction des infrac-
tions, concernant le dépasse-
ment des règles de la concurren-
ce et des prix. Le sixième et der-
nier décret-loi n ° 11- 2020, en
date du 17 avril 2020, est relatif à
la révision des impôts et des
taxes imposées sur les produits
de protection individuelle et leurs
intrants, afin de prévenir la propa-
gation du coronavirus «Covid-
19».Il est à rappeler que le der-
nier bilan, publié par le ministère
de la Santé en date du 18 avril
2020, a fait état de 2 nouveaux
cas enregistrés, faisant grimper
le bilan national à 866 cas confir-
més sur un total de 1 115 332
analyses effectuées. Le nombre
de décès s’élève à 37 personnes.

Ben Halima :
les hôtels resteront

fermés  cet été 
Mouna Allani Ben Halima a

déclaré qu’il n’y aura pas cette

année de tourisme. Les hôtels
resteront fermés, ajoutant que
même s’il est possible d’ouvrir
certains en septembre, les hôtels
resteront quand même fermés.
Ben Halima souligne par
ailleurs, mardi 21 avril, que 7 000
chambres ont été mises gratuite-
ment à la disposition du ministè-
re de la Santé pour accueillir les
citoyens bloqués à l’étranger.
Selon elle, l’Etat a commencé à
préparer le déconfinement pro-
gressif, mais le secteur de l’hô-
tellerie, de la restauration et des
cafés demeure le secteur qui
subira la crise.Pour elle, le touris-
me représente un secteur impor-
tant de l’économie tunisienne, et
qui emploie des milliers de per-
sonnes. Ben Halima rappelle
également que le secteur du tou-
risme est toujours affecté par la
crise de 2015, car une seule des
12 mesures prises en faveur du
secteur a été effectivement acti-
vée.

Maroc : découverte
d’un nouveau foyer 

à Ouarzazate
Voici les principaux points de

la déclaration donnée mardi par
le directeur de l’épidémiologie et
de lutte contre les maladies au
ministère de la Santé, Mohamed

El Youbi, dans laquelle il a fait le
point sur la situation épidémiolo-
gique du coronavirus au Maroc :
163 nouveaux cas d’infection au
nouveau coronavirus (Covid-19)
au Maroc lors des dernières 24
H, portant à 3 209 le nombre
total des cas de contamination.
Le nombre de personnes décla-
rées guéries s’est élevé à 393 (43
rémissions supplémentaires),
soit 12.2 % du total des cas
confirmés.  Deux nouveaux
décès ont été également enre-
gistrés portant le total des per-
sonnes décédées à 145. Le
nombre des cas exclus après
des résultats négatifs d’analyses
effectuées au laboratoire s’établit
à 14.891. La région Casablanca-
Settat, demeure en pole position,
suivie de Marrakech-Safi, Fès-
Meknès, Tanger-Tétouan-Al
Hoceima et Rabat-Salé-Kénitra.
18 nouveaux cas ont été recen-
sés au foyer de Casablanca, ce
qui porte le total à 49.17 % se
trouvent dans un état stable,
alors que 5 % sont en soins
intensifs ou en réanimation. Les
personnes suivies ou prises en
charge dans les unités de soins
intensifs et en réanimation ne
représentent que 14% de la
capacité d’accueil des lits
alloués par le ministère de la
Santé. M. Y.

Tunisie/Coronavirus  

17 nouveaux cas confirmés, 901 au total

La Mauritanie se dirige vers l’allègement
des restrictions mises en place pour

lutter contre le coronavirus. C’est du
moins ce qu’a laissé entendre ce jeudi 16
Avril le porte-parole du Gouvernement
mauritanien, Sidi Ould Salem, lors d’un
point presse avec les médias, rapporté par
l’Agence mauritanienne d’information.
«L’État prendra, la semaine prochaine, les
dispositions nécessaires, notamment en
termes d’assouplissements éventuels en
tenant compte des indicateurs sanitaires
dans le pays et dans le monde ainsi que
des impératifs du mois de ramadhan», a
dit sans plus de précisions le ministre de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique et des Techniques
de l’Information et de la Communication,
Sidi Ould Salem.Dans son bulletin quoti-
dien sur la situation du coronavirus dans le

pays publié ce jeudi, le ministère maurita-
nien de la santé a de son côté annoncé
que le nombre de personnes confinées
était de 804 sur l’ensemble du pays.A
l’heure actuelle, la Mauritanie compte offi-
ciellement 7 cas liés au Covid-19 dont un
décès enregistré le 09 Avril 2020 et 2 per-
sonnes guéries.Une maîtrise de la carto-
graphie du Covid-19 mise en exergue par
le porte-parole du Gouvernement maurita-
nien, Sidi Ould Salem. «La situation sani-
taire du pays est parmi les meilleures au
monde», a-t-il affirmé, lors du traditionnel
point presse de chaque jeudi du gouver-
nement.

Une batterie de mesures

Depuis l’apparition du coronavirus, le
gouvernement mauritanien a décidé de

fermer les ports et aéroports et de limiter
les points d’accès au pays avant de fer-
mer les frontières du pays avec le Mali, le
Sénégal et le Maroc.Dans la foulée, les
autorités sanitaires ont décidé du place-
ment en quarantaine, pendant 14 jours
puis 21 jours de toute personne de retour
au pays en provenance d’un autre pays
où sévit la pandémie, avant de généraliser
les tests sur les personnes en quarantai-
ne.Un couvre-feu est en vigueur de 18h à
6h, alors que les restaurants et cafés sont
fermés. Tous les rassemblements sont
interdits et les écoles sont fermées. La
grande prière du vendredi est suspendue
depuis ce vendredi 27 mars.Des restric-
tions ont également été imposées aux
transports terrestres, notamment la limita-
tion du nombre de passagers en plus de
précautions à prendre par les transpor-

teurs et les agences de voyage.Le gou-
vernement a annoncé la création d’un
fonds national de solidarité sociale «pour
lutter contre le coronavirus et ses consé-
quences doté de près de 60 millions de
dollars américains».Des patrouilles mili-
taires sont déployées sur la frontière avec
le Sénégal pour interdire tout franchisse-
ment clandestin de la frontière vers la
Mauritanie. Une campagne de sensibilisa-
tion est organisée dans toutes les pro-
vinces du pays mettant à contribution l'ad-
ministration locale, les élus et les organi-
sations non gouvernementales pour ras-
surer les citoyens sur les mesures prises
pour la lutte contre le virus et les engager
encore plus à respecter les consignes de
santé. Par Babacar Baye NDIAYE, pour
Cridem

R. M.

Mauritanie 
D’ici «la semaine prochaine», restrictions allégées 

en raison «des impératifs du ramadhan»
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Par Mahfoud M.  

L
a FIFA a décidé de créer
«un fonds d’aide lié au
Covid-19 et une libération
de la quote-part relative

au programme Forward 2.0
avant les délais impartis». Cette
décision intervient à la suite
d’une réunion tenue entre les
présidents des Fédérations de
l’UNAF ainsi que le directeur
r é g i o n a l d e l a d i v i s i o n
Associations de la FIFA pour
l’Afrique et les Caraïbes, Veron
Mosengo-Omba. La FIFA va
annoncer de nouvelles mesures
et instructions en direction des
associations membres afin de
faire face à cette situation. C’est
donc une bouffée d’oxygène qui
s’offre à la structure présidée par
Kheireddine Zetchi qui s’inquié-
tait de la situation avec ce
manque à gagner cruel pour les
associations locales, mais aussi
pour les clubs dont ils ont la res-
ponsabilité. Il faut savoir que de

nombreuses formations avaient
annoncé qu’elles souffraient de
grosses difficultés de trésorerie
et s’attendaient donc à une pro-
bable aide des autorités et de la
tutelle. Avec le coronavirus, la
situation s’est de plus en plus
aggravée et il est clair qu’elles
attendent l’intervention de la FAF
en leur faveur, au moins pour ter-
miner la saison dans de bonnes
conditions, surtout qu’il faudra
payer les salaires des joueurs et
des membres des différents
staffs.     

Zetchi à la réunion
UNAF-FIFA sur 

l’après-confinement
Sur un tout autre plan, le pré-

sident de la Fédération algérien-
ne de football (FAF), Kheireddine
Zetchi, a représenté l’Algérie à la
réunion de l’UNAF (Union Nord
Africaine de football), tenu mardi
21 avril avec la FIFA, sur les

aspects juridiques et autres
sujets d’actualité qui concernent
l’après-confinement, en raison
de la pandémie de coronavirus
(Covid-19), indique un communi-
qué de l’instance fédérale. Outre
l’Algérie, les quatre autres
membres de l’UNAF, à savoir le
Maroc, la Tunisie, la Libye et
l’Egypte, ont participé également
à la réunion en visioconférence.
La réunion a été présidée par le
Directeur régional de la division
Associations de la FIFA pour
l’Afrique et les Caraïbes, Veron
Mosengo-Omba. Pour rappel, la
compétition est à l’arrêt depuis
plusieurs semaines à cause du
confinement et des mesures de
prévention prises par les autori-
tés publiques. Un groupe de tra-
vail a été mis en place par les
responsables du football natio-
nal afin de trouver des solutions. 

M. M.

Fédération algérienne de football  

La FAF reçoit le soutien
précieux de la FIFA 
 La Fédération algérienne de football a indiqué dans un

communiqué que l'instance internationale a "rassuré les associations
de son aide et de son accompagnement dans cette période 

de pandémie.  

L’ESPÉRANCE sportive de
Tunis (Ligue 1 tunisienne de foot-
ball) a indiqué que les deux joueurs
algériens, l’attaquant Tayeb Meziani
et le défenseur Mohamed Amine
Tougaï, sont intransférables, tout en
écartant l’idée d’engager le milieu
offensif international libyen de
l’USM Alger Muaid Ellafi. «Ce genre
d’informations infondées nuisent à
la sérénité du club et à la bonne
ambiance qui règne. Un site élec-
tronique tunisien a fait état de l’inté-
rêt de l’EST pour les services du
joueur libyen Muaid Ellafi contre la
somme de 700 000 dollars, en plus
de Meziani et Tougaï. Nous tenons à
démentir cette information, nous
n’avons pas l’intention d’engager

ce joueur. En plus, le club n’a pas
l’intention de se passer des services
de Meziani et Tougaï», a indiqué la
formation tunisoise dans un com-
muniqué publié sur son site officiel.
Outre Meziani et Tougaï, cinq autres
joueurs algériens évoluent au sein
du club tunisien : Abderraouf
Benguit, Abderrahmane Meziane,
Lyes Chetti, Abdelkader Bedrane, et
Billel Bensaha. L’Espérance, actuel
leader du championnat tunisien,
suspendu en raison du coronavirus
(Covid-19), a profité de la nouvelle
réglementation établie par l’Union
nord-africaine de football (UNAF)
de considérer les joueurs de la
Zone 1 en tant que locaux, pour
engager ces joueurs algériens. 

ES Tunis
Meziani et Tougaï ne seront pas libérés 

Baghdad Bounedjah est le
meilleur buteur africain en
matches internationaux depuis
2017. En effet, l’attaquant des
Verts a inscrit 16 buts internatio-
naux durant les trois dernières
années, devançant l’Egyptien
Mohamed Salah avec 14 buts, et
le Nigérian Odion Ighalo avec 13
buts. Bounedjah fait partie d’une

liste de seulement 7 joueurs afri-
cains qui ont inscrit au moins 10
buts in ternat ionaux depuis  
2017 :
Baghdad Bounedjah (Algérie) :
16 buts
Mohamed Salah (Egypte): 
14 buts
Odion Ighalo (Nigéria): 13 buts
Michael Olunga (Kenya): 11 buts

Naïm Sliti (Tunisie): 10 buts
Cédric Bakambu (RD Congo): 
10 buts
Khama Billiat (Zimbabwe): 
10 buts

En sélect ion, Bounedjah
devance Riyad Mahrez (9 buts),
Islam Slimani (6 buts) et Youcef
Belaïli (5 buts) durant cette
même période.

Equipe nationale 

Bounedjah à la tête des buteurs depuis 2017
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Une bouffée
d'oxygène

pour Zetchi  

LE MILIEU offensif algérien
Abdelmalek Mokdad, sociétaire
de Créteil (National),  pourrait
renforcer, dès la saison prochai-
ne, les rangs du Stade lavallois,
club du même palier, selon le
site Actufoot. «En proie à des dif-
ficultés dans la création du jeu,
le Stade lavallois chercherait à
se renforcer pour la saison pro-
chaine avec la venue de
l’Algérien Abdelmalek Mokdad,
milieu offensif de Créteil», a indi-
qué la même source, ajoutant
que les deux parties seraient
bien en contact même si rien

n’est fait. Agé de 33 ans,
l’Algérien a inscrit 9 buts en 22
rencontres cette saison sous le
maillot cristolien qui occupe la
10e position en championnat
avec 31 points, après 23 jour-
nées, juste derrière le Stade
lavallois (32pts), mais loin du lea-
der Dunkerque avec 46 points.
Mokdad avait joué pour plu-
sieurs club algériens, entre
autres, le MC Alger, la JS Kabylie
(Ligue 1) et le  RC Arbaa (Ligue
2). Outre Laval, le joueur algérien
est également dans le viseur
d’autres clubs de National.

Transfert 

Mokdad intéresse le Stade lavallois  

LES TRAVAUX de réalisation
du complexe olympique et du vil-
lage méditerranéen dans la com-
mune de Bir El Djir (Est d’Oran)
se poursuivent suivant une
«cadence appréciable» en dépit
du report de la 19e édition des
Jeux méditerranéens dû à la pan-
démie de coronavirus (covid-19),
a-t-on indiqué mardi à la wilaya.
Les entreprises chargées des tra-
vaux veillent à ce que tout se
déroule normalement «tout en
tenant en compte les gestes de
distanciation et toutes les autres
mesures préventives contre le
Covid-19», a-t-on précisé de
même source. Les différents
chantiers des deux importantes
infrastructures ont fait l’objet,
mardi matin, d’une visite d’ins-
pection du wali d’Oran,
Abdelkader Djellaoui, accompa-
gné par le directeur local des
équipements publics, a souligné

la même source, notant que les
deux responsables ont notam-
ment inspecté l’évolution de
l’opération de la semence du
gazon naturel au niveau du stade
de football de 40.000 places qui
touche à sa fin, ainsi que les
chantiers de la salle omnisports
(6.000 places) et le complexe
nautique (2 000 places) qui ren-
ferme deux piscines olympiques
et une troisième semi-olympique.
La 19e édition des Jeux méditer-
ranéens, prévue initialement
pour l’été 2021, a été reportée à
l’été suivant (25 juin-5 juillet
2022) comme d’ailleurs les diffé-
rentes joutes internationales, à
savoir les Jeux olympiques et
d’autres manifestations sportives
internationales, renvoyés à leur
tour à l’année  2022  en raison de
la crise sanitaire qui secoue la
planète depuis plusieurs
semaines, rappelle-t-on.

JM Oran-2022 

Les travaux du complexe olympique 
et du village méditerranéen en bonne voie  

Basket-ball 
La Fédération consulte  

les clubs sur la suite de la saison 
LA FÉDÉRATION algérienne de basket-ball (FABB) a sollicité l’avis

des clubs et des ligues sur la suite à réserver aux différentes compé-
titions nationales, dont la Super-Division messieurs et la Nationale 1
dames, a-t-on appris de l’instance fédérale. Cette consultation inter-
vient suite à la correspondance du ministère de la Jeunesse et des
Sports qui a décidé du prolongement de l’arrêt de toutes les activités
sportives et la fermeture de toutes les infrastructures sportives, à
cause de la pandémie de coronavirus (Covid-19). Les clubs et ligues
soumettront leurs propositions quant à une éventuelle poursuite de la
saison en cours, ou un arrêt définitif de la saison. Les championnats
d’Algérie de basket-ball, Super-Division messieurs et Nationale 1
dames, sont interrompus depuis le 13 mars dernier après la décision
des pouvoirs publics de l’arrêt de toutes les activités sportives et la fer-
meture de toutes les infrastructures sportives. 
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L E M I N I S T R E d e
l’Enseignement supérieur et de
l a r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e ,
Chemseddine Chitour, a procé-
dé mercredi, àl’installation du Pr.
Mounir Berrah dans ses fonc-
tions de Secrétairegénéral (SG)
du ministère, en remplacement
d u P r . M o h a m e d Ta h a r
Abadlia,appelé à d’autres fonc-
tions, indique un communiqué

du ministère. Lors de la cérémo-
nie d’installation qui s’est dérou-
lée au siège duministère, M.
Chitour a remercié l’ex-SG pour
les efforts consentis lors del’ac-
complissement de ses missions,
tout en souhaitant réussite et
succès àM. Berrah dans son
nouveau poste, précise le com-
muniqué.

Soumia B.

Enseignement supérieur

Par Hamid M.

A
t r e i z e - h e u r e s
tapantes,une minute de
silence a été observée
par tout le personnel du

CHUdont certains se sont
regroupés au niveau de l’entrée
brandissant sonportrait alors
que les autres l’ont fait au niveau
de leurs postesrespectifs. Madjid
Haddad exerçait au niveau de
l’antenne Belloua duCHU de Tizi
Ouzou comme agent de sécuri-
té. Atteint du coronavirusdepuis
quelques jours, il a rendu l’âme.
Il était âgé de 58 ans etrésidait
au niveau de l’un des quartiers
de la nouvelle ville de TiziOuzou.
Il était connu pour être un fervent
supporter de la Jeunesse

Sportive de Kabylie. A noter que
le CHU a été endeuillé égale-
ment parle décès d’une étudian-
te résidente en médecine. Il
s’agit de Dr H.Sara(26 ans) en
première année de son résidanat
au service de médecinephy-
sique et rééducation fonctionnel-

le de l’unité Belloua. Elle a ren-
dul’âme chez elle à Bouira des
suites de difficultés respiratoires
dontl’origine n’a pas été préci-
sée en attendant les conclusions
desexamens médicaux.

H. M.

Émouvant hommage des travailleurs à un
agent de sécurité décédé du coronavirus

CHU Tizi Ouzou

Un  hommage émouvant a été rendu hier au défunt Madjid Haddad,
agentde sécurité au CHU Nedir Mohamed de Tizi Ouzou décédé mardi

ducoronavirus, par l'ensemble de ses collègues.

Mounir Berrah installé dans 
ses fonctions de SG du ministère

LE TAUX de remplissage des
barrages enexploitation à tra-
vers le territoire national a atteint
62 % à la faveurdes dernières
précipitations enregistrées dans
plusieurs wilayas du pays aap-
pris mercredi l’APS auprès de
l’Agence nationale des barrages
ettransferts (ANBT).

Cette augmentation des
volumes d’eau emmagasinés à
travers les 75 barragesdu pays a
été enregistré à la faveur des
apports des derniers épisodes
pluviométriques qu’ont connu
plusieurs wilayas du pays ces
derniers jours, a précisé la
même source. 

S`agissant de la situation
hydrique par région, les don-
nées de l’ANBTprécisent que le
taux de remplissage des bar-
rages à l’Ouest est estimé à52%,
dans la région de Chelif (Centre-
ouest) il a atteint 55%, au
Centre45%, et 80% dans la
région Est. Ainsi, sur les 75 bar-
rages en exploitation à travers le
pays, huit (08)barrages sont
totalement remplis (100%), à
savoir : Sekkak (Tlemcen), Mexa
(El Tarf), Kissir et Boussiaba
(Jijel), Beni Haroun (Mila), Beni
Zid(Skikda), Bougara
(Tissemsilt) et prise Chelif
(Mostaganem). D’après les esti-
mations de l’ANBT,»la réserve
d’eau actuelle assure unesécuri-
té hydrique de deux années
consécutives».

Pour rappel, l’Algérie avait
enregistré une faible pluviomé-
trie depuis ledébut de l’hiver

avec des températures ayant
dépassé parfois les moyennes-
mensuelles, notamment en jan-
vier et février.

L’Office national de météoro-
logie (ONM) avait rassuré, en
février passé,que la hausse des
températures enregistrée était
«exceptionnelle»,précisant que
l’Algérie a déjà connu ce phéno-
mène en 2010, 2014, 2016
et2017.

Or, de fortes pluies et averses
orageuses ont été enregistrées
cesderniers jours sur plusieurs
régions du pays, suite à l`arri-
vée progressived`une perturba-
tion pluvieuse sur la région du
bassin méditerranéen avec
unair frais et des vents forts, a
expliqué lundi à l’APS la respon-
sable de lacommunication à
l’ONM, Houaria Benrekta. 

Estimant qu’il s’agit d’une
situation «tout à fait normale»,
Mme Benrektaa rappelé que le
printemps est «une saison qui
connaît même des chutes
deneige parfois, comme c’était
le cas l’année dernière». 

Des quantités appréciables
de pluies ont été enregistrées à
travers lepays, a-t-elle noté, pré-
cisant à cet effet, que 52 mm ont
été enregistrés àAlger, 44 à Tizi-
Ouzou, 40 à Ghazaouet et 49 à
Maghnia (Tlemcen).

Le Sud du pays n’était pas en
reste du fait qu’il a enregistré
notamment25 mm à Timimoun
et 11 mm à Adrar, a souligné la
responsable.

Sila N.

Barrages 

Un taux de remplissage de 62 %
à travers le territoire national

LA MINISTRE sud-africaine
desCommunications, prise en
flagrant délit de violation du
confinementanti-coronavirus
pour avoir participé début avril à
une fête chez des amis,a recon-
nu sa culpabilité et payé une
amende, a indiqué mercredi de
sourcejudiciaire. Stella Ndabeni-
Abrahams avait déjà été suspen-
due de ses fonctionspour deux
mois par le président Cyril
Ramaphosa.Elle apparaissait,
sur une photo publiée sur
Instagram, en train dedéjeuner
avec cinq autres personnes au
domicile d’un ex-ministre. Elle
aplaidé coupable et payé une
amende de 1.000 rands (environ
49 euros), selonles services du
procureur national. Elle a aussi
été citée à comparaître lemois
prochain devant un tribunal.
Mme Ndabeni-Abrahams avait
déjà «demandé pardon» à ses

concitoyens. L’état d’urgence
imposé par les autorités sud-afri-
caines dans le cadre dela lutte
anti-coronavirus prévoit des
peines maximales de six mois
deprison et de fortes amendes
pour tous les contrevenants. M.
Ramaphosa a imposé à ses 57
millions de concitoyens de res-
terchez eux jusqu’à la fin du
mois d’avril pour enrayer la pan-
démie deCovid-19, qui a officiel-
lement infecté près de 3.500 per-
sonnes et fait aumoins 58 morts
dans son pays. «Le confinement
national s’impose à tous les
Sud-Africains», avaitrappelé le
chef de l’Etat dans un communi-
qué. «Aucun d’entre nous, eten-
core moins un membre de l’exé-
cutif, ne doit saboter notre effort
nationalpour sauver des vies», a-
t-il insisté, disant que «personne
n’est au-dessusdes lois».

Ali N.

Afrique du Sud

Amende pour une ministre 
pour violation du confinement

UNE PERSONNE est décédée et 111 autres
ontété blessées dans 90 accidents de la circulation
survenus, durant lesdernières 24 heures, à travers
le territoire national, indique mercredi unbilan de la
Protection civile.Selon la même source, 20 autres
personnes, incommodées par le monoxyde decar-
bone CO émanant des appareils de chauffage et
chauffe-eaux, ont étésecourues par les unités de la
Protection civile à  travers les wilayas deSidi Bel
Abbes (3 personnes), Médéa (5 personnes) et de
Djelfa (12personnes de la même famille).La direc-
tion générale de la Protection civile rappelle, dans
ce contexte,qu’une  bonne ventilation de domicile,

deux fois par jour pendant 10mn, matin et soir,
demeure le meilleur moyen pour prévenir l’intoxi-
cation aumonoxyde de carbone, mettant l’accent
sur l’importance également de ne«jamais obstrué
les grilles d’aérations» et de « surveiller les appa-
reilsde chauffage et de chauffe-eaux par des spé-
cialistes».Dans le cadre de la lutte contre la propa-
gation du coronavirus Covid 19,les unités de la
protection civile ont effectué, durant les dernières
24heures, 496 opérations de sensibilisation à tra-
vers 38 wilaya, pourexhorter les citoyens à  respec-
ter le  confinement ainsi que les règles dela distan-
ciation sociale. K L

Accident de la circulation

Un mort et 111 blessés durant les dernières 24 heures


